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ARTICLE PREMIER

Après l’alinéa 51, insérer l’alinéa suivant :

« Art. L. 2102-1-1 . – En application des missions mentionnées à l’article L. 2102-1, l’établissement 
public national à caractère industriel et commercial dénommé « SNCF » est considéré comme 
l’employeur unique pour l’ensemble des entreprises du groupe public ferroviaire pour l’application 
de l’article L. 5424-2 du code du travail. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à s’assurer que tous les salariés des trois EPIC bénéficient du même régime 
d’assurance chômage.


